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                                                                                                                                    Nice le 14 juillet 2006

Objet : préservation des droits et de l’avenir des enfants dont les parents sont en situation irrégulière

Cher Monsieur,

Notre réseau local éducation sans frontières RESF06  a participé avec d’autres associations  le 6 juillet à une réunion organisée par la préfecture des Alpes-Maritimes, au sujet de l’application de la circulaire du 13 juin 2006 sur les « mesures à prendre à l’endroit des ressortissants étrangers dont le séjour en France est irrégulier et dont un enfant est scolarisé ». Étaient présents Monsieur Brocart secrétaire général,  le service de l’admission au séjour, l’ANAEM et la DDASSS.

La divergence d’interprétation, parfois, entre nos interlocuteurs, nous a montré à quel point votre tâche d’harmonisation entre les préfectures est difficile, tant est impressionnante la liste de pièces à rassembler dans un laps de temps très court et situé dans une période non propice, mais aussi en raison de l’accumulation des exigences sur des points dont l’appréciation ne peut être que subjective.

Afin de vous aider à éviter que des drames se nouent pour des enfants, innocents, et leurs parents, nous attirons votre attention, dans un premier temps, sur les questions suivantes que la réunion en préfecture a laissé sans réponse satisfaisante.  

- Les premières demandes ne seront pas examinées dans notre département, nous affirme-t-on, alors que de nombreuses personnes se signalent à la préfecture (seul est prévu le réexamen de demandes antérieures. Consigne sera-t-elle donnée pour que personne ne soit « piégé » ? 

- En cas de dossier adressé avant les 4 mois, aucune possibilité de présenter à nouveau une demande. Consigne sera-t-elle donnée pour lever cette injustice due probablement à la mise en place trop rapide du dispositif ?

- Consigne sera-t-elle donnée pour que les possibilités de recours soient évoquées.

- Consigne sera-t-elle donnée pour que ne soient pas pénalisées les personnes dans l’incapacité de fournir certains documents (carence des institutions du pays d’origine, fuite précipitée, perte à l’occasion de parcours difficiles, etc.) ? 

- Consigne sera-t-elle donnée pour que soit effective dans les Alpes-Maritimes comme partout en France l’interprétation de nos interlocuteurs en matière de bonne intégration scolaire (en substance, pas de chasse aux cancres) tout en rendant caduque l’idée que « de bonnes notes constitueraient un bon élément »…

- Comment le médiateur peut-il être joint ? Un correspondant local sera-t-il nommé ?

Par ailleurs, nous sollicitons votre fonction de médiateur pour relayer les demandes suivantes auprès des représentants du peuple, en vue d’infléchir la loi C.E.S.E.D.A. mais également en direction du ministre de l’Intérieur pour ce qui concerne la circulaire du 13 juin 2006.

- Nous  demandons un allongement significatif des délais pour que les services préfectoraux comme nos aides bénévoles disposent du temps nécessaire pour traiter tous les dossiers, mais aussi pour que les documents dont ceux relatifs à la scolarité des enfants soient effectivement récupérables (c’est-à-dire après qu’écoles et établissements scolaires auront rouvert).

- Nous demandons aussi que toutes les situations soient examinées et résolues avec humanité  et  non seulement celles qui ont déjà fait l’objet d’un examen et ont été rejetées.

Dans l’attente de vos réponses, nous vous prions d’agréer, cher Monsieur, l’expression de nos meilleurs sentiments coopératifs.

RESF06
P.J : liste des pièces à produire, nous vous transmettrons également la version définitive  puisque M. Brocart a accepté le principe de quelques légères modifications lors de notre réunion en préfecture.
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